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Erwägungen

E. 1
La loi genevoise sur l’organisation judiciaire (LOJ) a été modifiée et a institué, dès le 1er
août 2003, un Tribunal cantonal des assurances sociales statuant conformément à l'art. 56V
al. 1 let. a ch. 2 LOJ en instance unique, sur les contestations prévues à l’art. 56 de la loi
fédérale sur la partie générale du droit des assurances sociales du 6 octobre 2000 (LPGA)
qui sont relatives à la loi sur l’assurance-invalidité du 19 juin 1959 (LAI). Sa compétence
pour juger du cas d’espèce est ainsi établie.

E. 2
La LPGA est entrée en vigueur le 1er janvier 2003, entraînant la modification de
nombreuses dispositions légales dans le domaine des assurances sociales. Sur le plan
matériel, le point de savoir quel droit s'applique doit être tranché à la lumière du principe
selon lequel les règles applicables sont celles en vigueur au moment où les faits
juridiquement déterminants se sont produits (ATF 130 V 230 consid. 1.1; 335 consid. 1.2;
ATF 129 V 4 consid. 1.2; ATF 127 V 467 consid. 1, 126 V 136 consid. 4b et les
références). Les règles de procédure quant à elles s'appliquent sans réserve dès le jour de
son entrée en vigueur (ATF 117 V 93 consid. 6b, 112 V 360 consid. 4a; RAMA 1998 KV
37 p. 316 consid. 3b). La LPGA s’applique donc au cas d’espèce.

E. 3
La décision, envoyée par l'OCAI sous pli simple, a été reçue en l'Etude du mandataire de la
recourante en date du 24 octobre 2008. Par conséquent, le recours interjeté le 24 novembre
2008 en la forme prescrite est recevable (art. 56 et 60 LPGA).

E. 4
Le litige porte sur le point de savoir si l'intimé était fondé à réduire, par voie de révision, la
rente entière d'invalidité de la recourante à un trois-quarts de rente. Préalablement, le
Tribunal de céans doit examiner la question de la restitution de l'effet suspensif sollicitée
par la recourante.

E. 5
La LPGA ne contient pas de dispositions propres sur l'effet suspensif. Selon l'art. 55 al. 1
LPGA, les points de procédure qui ne sont pas réglés de manière exhaustive aux art. 27 à 54
LPGA ou par les dispositions des lois spéciales sont régis par la loi fédérale du 20 décembre
1968 sur la procédure administrative (PA). L'art. 61 LPGA pose des exigences auxquelles
doit satisfaire la procédure devant le tribunal cantonal des assurances, laquelle est réglée par
le droit cantonal, sous réserve de l'art. 1 al. 3 PA. L'art. 56 LPGA, qui concerne le droit de
recours, ne règle pas



A/4329/2008 - 8/10 - l'effet suspensif éventuel du recours (Ueli KIESER,
ATSG-Kommentar, p. 562 ch. m. 16 ad art. 56 et la référence; ATF 129 V 376 consid. 4.3
in fine). Par renvoi de l'art. 1 al. 3 PA, l'art. 55 al. 2 et 4 PA, concernant le retrait de l'effet
suspensif, s'applique à la procédure devant les autorités cantonales de dernière instance qui
ne statuent pas définitivement en vertu du droit public fédéral. Est réservé l'art. 97 LAVS
relatif au retrait de l'effet suspensif pour les recours formés contre les décisions des caisses
de compensation. Aux termes de l'art. 97 LAVS, applicable par analogie à
l'assurance-invalidité en vertu de l'art. 66 LAI (dispositions applicables en l'espèce, dans
leur nouvelle teneur en vigueur depuis le 1er janvier 2003), la caisse de compensation ou
l'office AI peut, dans sa décision, prévoir qu'un recours éventuel n'aura pas d'effet suspensif,
même si la décision porte sur une prestation pécuniaire. L'entrée en vigueur de la LPGA et
de l'OPGA n'a rien changé à la jurisprudence en matière de retrait par l'administration de
l'effet suspensif à une opposition ou à un recours ou de restitution de l'effet suspensif
(ATFA P.-S. du 24 février 2004 I 46/04). Ainsi, la possibilité de retirer l'effet suspensif au
recours n'est pas subordonnée à la condition qu'il existe, dans le cas particulier, des
circonstances tout à fait exceptionnelles qui justifient cette mesure. Il incombe bien plutôt à
l'autorité appelée à statuer, en application de l'art. 55 PA, d'examiner si les motifs qui
parlent en faveur de l'exécution immédiate de la décision l'emportent sur ceux qui peuvent
être invoqués à l'appui de la solution contraire. L'autorité dispose sur ce point d'une certaine
liberté d'appréciation. En général, elle se fondera sur l'état de fait tel qu'il résulte du dossier,
sans effectuer de longues investigations supplémentaires. En procédant à la pesée des
intérêts en présence, les prévisions sur l'issue du litige au fond peuvent également être
prises en considération; il faut cependant qu'elles ne fassent aucun doute. Par ailleurs,
l'autorité ne saurait retirer l'effet suspensif au recours lorsqu'elle n'a pas de raisons
convaincantes pour le faire (ATF 124 V 88 s. consid. 6a, 117 V 191 consid. 2b et les
références). Ces principes s'appliquaient également dans le cadre de l'art. 97 al. 2 LAVS
(teneur en vigueur jusqu'au 31 décembre 2002; ATF 110 V 46), applicable par analogie à
l'assurance- invalidité en vertu de l'art. 81 LAI (abrogé par la LPGA).

E. 6
En l'espèce, l'intimé a réduit la rente entière d'invalidité à un trois-quart de rente suite à la
procédure de révision, à l'issue de laquelle il a constaté que l'évolution de l'état de santé de
la recourante a été favorable, ce que cette dernière conteste. Le Tribunal de céans constate
que l'intimé a ordonné une expertise rhumatologique de la recourante, aux termes de
laquelle l'expert a retenu notamment un nouveau diagnostic avec répercussion sur la
capacité de travail, à savoir celui de syndrome polyinsertionnel douloureux récurrent
(fibromyalgie) et une capacité de travail de 80 % dans une activité adaptée. L'expert s'est
par ailleurs prononcé sur le "status post-trouble anxio-dépressif " qu'il a considéré comme
actuellement stabilisé, de même que la crise d'épilepsie généralisée récurrente.
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fibromyalgie est d'abord le fait d'un médecin rhumatologue, il convient d'exiger le concours
d'un médecin spécialiste en psychiatrie lorsqu'il s'agit de se prononcer sur l'incapacité de
travail que la fibromyalgie est susceptible d'entraîner, dès lors que les facteurs
psychosomatiques ont, selon l'opinion dominante, une influence décisive sur le
développement de cette atteinte à la santé. Une expertise interdisciplinaire tenant à la fois
compte des aspects rhumatologiques et psychiques apparaît donc la mesure d'instruction
adéquate pour établir de manière objective si l'assuré présente un état douloureux d'une



gravité telle - eu égard également aux critères déterminants précités - que la mise en valeur
de sa capacité de travail sur le marché du travail ne peut plus du tout ou seulement
partiellement être exigible de sa part (voir aussi HENNINGSEN, Zur Begutachtung
somatoformer Störungen in : Praxis 94/2005, p. 2007 ss.). Demeurent réservés les cas où le
médecin rhumatologue est d'emblée en mesure de constater, par des observations médicales
concluantes, que les critères déterminants ne sont pas remplis, ou du moins pas d'une
manière suffisamment intense, pour conclure à une incapacité de travail (ATF 132 V 65
consid. 4.3). Il n'apparaît pas que tel soit le cas en l'occurrence. En effet, la capacité de
travail de 80 % déterminée par l'expert n'a pas été retenue par le SMR, qui estime que l'on
ne saurait exiger davantage qu'un 50 % dans une activité adaptée. Enfin, l'expert a considéré
que l'épilepsie est stabilisée sous traitement, contrairement à ce qu'indiquent le médecin
traitant et le neurologue. A ce stade de la procédure, dès lors qu'un expert psychiatre ne s'est
pas prononcé, il apparaît que les chances de succès de la recourante quant au fond
n'apparaissent pas vouées à l'échec. Au vu de ce qui précède, la requête en rétablissement de
l'effet suspensif est admise.

E. 7
La recourante, qui obtient gain de cause, a droit à une indemnité à titre de participation à ses
frais et dépens, fixée en l'espèce à 1'000 fr. (61 let. g LPGA).
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